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Les nouvelles règles de l’assurance chômage
Décrets n°2019-797 et 2019-798


La réforme de l’assurance chômage faisait partie des promesses emblématiques d’Emmanuel Macron au même titre que la réforme des retraites. Elle devait être le résultat de négociations entre les partenaires sociaux. Face à l’échec de celles-ci, le gouvernement a repris la main et 2 décrets du 26 juillet 2019 ont été élaborés :
· Le Décret n°2019-797 relatif au régime d'assurance chômage,
· Le Décret n°2019-798 relatif aux régies de recettes et d'avances des organismes publics.
Ceux-ci ont été complétés par plusieurs textes dont le Décret n°2020-361 du 27 mars 2020 ainsi que le Décret n°2020-425 du 14 avril 2020.

Cette réforme poursuit trois principaux objectifs :
· Inciter à la reprise de l’emploi en faisant en sorte que le travail soit plus rémunérateur que l’indemnisation,
· Décourager le recours aux contrats courts par l’instauration d’un mécanisme de bonus/malus,
· Renforcer l’accompagnement des demandeurs d’emploi.

L’entrée en vigueur des mesures contenues dans ces décrets s’échelonne du 1er novembre 2019 au 1er janvier 2021 avec des reports possibles en raison de la crise sanitaire liée à la Covid19.
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Instauration d’un mécanisme de bonus-Malus afin de dissuader les entreprises de recourir aux contrats courts.

	1) Mesures applicables depuis le 1er novembre 2019


	
Durée minimale de travail
	
· Durée de travail requise 
La durée minimale de travail pour bénéficier de l’assurance-chômage est dorénavant de 6 mois (130 jours ou 910 heures) au cours des 24 mois (ou des 36 mois pour les 53 ans et plus), précédent la fin du dernier contrat (4 mois au cours des 28 derniers mois avant la réforme).

· Durée d’indemnisation :
· Durée minimale : passe à 6 mois. 
· Durées maximales : 
- 2 ans pour les moins de 53 ans, 
- 2,5 ans pour les 53-55 ans, 
- 3 ans pour les plus de 55 ans.


	
Rechargement des droits en cas de reprise d’activité

	
Si un demandeur d’emploi reprend une activité salariée pendant sa période d’indemnisation, il peut effectuer un rechargement de ses droits et percevoir une nouvelle allocation. 
Il faut désormais avoir travaillé au moins 6 mois pour bénéficier de cette mesure (au lieu d’un mois avant la réforme).


	
Dégressivité de l’indemnisation pour les hauts revenus

	
Dans le but d'encourager le retour à l'emploi, un mécanisme de dégressivité est introduit au début du 7ème mois pour les salaires supérieurs à 4 500 euros bruts mensuels. 
La rémunération de ces salariés est réduite de 30%, avec un plancher fixé à 2 261 euros net.
Cette mesure ne s’applique qu’aux salariés âgés de moins de 57  ans.

Le Décret n°2020-425 du 14 avril 2020 suspend cette dégressivité en distinguant 2 cas de figure : 
- Ceux dont l’ouverture des droits a été faite avant le 1er mars 2020 bénéficieront de la suspension de la dégressivité pour un temps correspondant au nombre de jours entre le 1er mars et le 31 mai 2020 ;
- Pour ceux qui ont ouvert leurs droits après le 1er mars 2020, la durée de la suspension est égale au nombre de jours compris entre le point de départ de l’indemnisation et le 31 mai 2020. 



	
Ouverture des droits à de nouvelles catégories de travailleurs

	
Cette disposition d’élargissement du champ des bénéficiaires de l’assurance chômage était prévue par les articles 49 et 51 de la loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel ».
Les salariés en CDI qui démissionnent et les travailleurs indépendants peuvent désormais bénéficier de l’assurance chômage sous réserve de respecter des conditions.

· Concernant le salarié démissionnaire :
Les démissionnaires pourront être indemnisés à condition :
- de présenter un projet professionnel de création d’entreprise ou de reconversion nécessitant une formation et validé par une commission paritaire interprofessionnelle régionale ;
- d’avoir travaillé au moins 5 années consécutives sans période d’inactivité.



· Concernant le travailleur indépendant :
Il bénéficiera de 800 € par mois pendant 6 mois en cas de liquidation judiciaire à condition :
· D’avoir exercé son activité indépendante pendant au moins 2 ans ;
· Que cette activité ait généré au moins 10 000€/an au cours des 2 années précédant la liquidation judiciaire.
· De percevoir des revenus personnels inférieurs au RSA.

Remarque : A titre temporaire, deux nouveaux cas de démission légitime permettent une indemnisation au titre de l’ARE. Cela concerne les salariés ayant démissionné de leur emploi avant la période de confinement en vue de reprendre une autre activité salariée qui ne s’est finalement pas concrétisée, ou à laquelle l’employeur a mis un terme.


	2) Mesures applicables depuis le 1er janvier 2020


	
Pôle emploi lance une offre d’accompagnement à l’égard des demandeurs d’emplois et des entreprises. Il devient ainsi un acteur incontournable dans le cadre de la réforme de l’assurance chômage.


	
A l’égard de tous les demandeurs d’emploi

	
· Les demandeurs d’emploi qui le souhaitent :
Peuvent bénéficier de 2 demi-journées d'accompagnement intensif avec Pôle emploi dans les 4 premières semaines qui suivent leur inscription.
Cet accompagnement permet par exemple au demandeur d'emploi de bénéficier d’un diagnostic individualisé, de la découverte des nouveaux outils de recherche d'emploi mis à disposition par Pôle emploi, d’une présentation de la situation du marché du travail sur le bassin d'emploi, d’une formation aux techniques de recherche d’emploi (rédaction de CV, entretien d’embauche) et le cas échéant d’obtenir des rendez-vous avec des entreprises ayant des besoins dans le secteur de recherche du demandeur d’emploi.

· Les demandeurs d'emploi qui ont reçu une proposition d'emploi stable :
Peuvent bénéficier d'une formation sur-mesure assurée par Pôle emploi, s’ils ont besoin de mettre à niveau leurs compétences.

· Afin de faciliter la réponse favorable à une offre :
Des mesures telles que des aides à la garde d'enfant ou à la mobilité sont mises en œuvre.


	
A l’égard des salariés démissionnaires

	
Tous les salariés démissionnaires sont gratuitement accompagnés pour élaborer et réaliser leur projet professionnel.
Cet accompagnement gratuit est assuré par le conseil en évolution professionnelle (CEP), exercé par des conseillers d’organismes habilités comme Pôle emploi.


	
A l’égard des travailleurs précaires
	
Les travailleurs précaires, c'est-à-dire, les demandeurs d'emploi en situation de cumul ou d'alternance prolongés entre emploi et chômage, bénéficient désormais d'un accompagnement dédié.
Cet accompagnement vise à réactiver leur recherche d'emploi et à les accompagner vers une reprise d'emploi durable ou une formation.
A cette fin, les travailleurs précaires peuvent bénéficier :
- d'un diagnostic en profondeur des causes de l'alternance entre emploi et chômage ;
- de moyens leur permettant de mobiliser les services, prestations et formations adaptés à leur situation.


	
A l’égard des entreprises
	
Les entreprises bénéficieront d’une nouvelle offre de services de Pôle emploi, leur permettant de répondre plus rapidement et plus efficacement à leurs difficultés de recrutement.
Dès qu’une offre d’emploi sera restée sans réponse plus de 30 jours après son dépôt, Pôle emploi recontactera l’entreprise et lui proposera un service adapté : travail sur le contenu de l’offre, pré-sélection de candidats, mise en place d’actions de formations préalables au recrutement… Un engagement contractualisé de délai de mise en œuvre sera pris avec l’entreprise.



	3) Mesures applicables à compter du 1er septembre 2020


	
Les modalités de calcul des indemnités chômage changent. Cette réforme devait initialement entrer en vigueur le 1er avril 2020. En raison de l'épidémie de Coronavirus - Covid19, sa date d'application a été reportée au 1er septembre 2020. Ce report a été officialisé par le décret n° 2020-361 du 27 mars 2020. 

Le salaire journalier de référence qui sert de base au calcul de l’allocation-chômage (ARE : aide au retour à l’emploi) sera calculé sur le revenu mensuel moyen du travail et non plus sur les seuls jours travaillés dans les 12 derniers mois comme c'est le cas actuellement. Ainsi, seront prises en compte les périodes d’inactivité ce qui aura pour effet de diminuer l’indemnisation des demandeurs d’emploi qui ont un rythme de travail fractionné.
Il ne sera donc plus possible de toucher une indemnisation chômage supérieure à la moyenne des revenus du travail.



	4) Mesures applicables à compter du 1er janvier 2021


	Ce mécanisme vise à inciter les entreprises de plus de 11 salariés à éviter les contrats courts. 
Il aura pour effet de faire varier, à la hausse ou à la baisse (de 3% à 5,05% contre un taux normal de 4,05%), le taux de contribution patronal d’assurance chômage en fonction du taux de fin de contrat imputable à l’entreprise.

Les secteurs d’activité concernés par cette mesure sont ceux qui recourent le plus aux contrats précaires :
· L’industrie de fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac ;
· les activités spécialisées, scientifiques et techniques ;
· l’hébergement et la restauration ;
· la production et distribution d’eau et assainissement, la gestion des déchets et la dépollution ;
· les transports et l’entreposage ;
· la fabrication de produits en caoutchouc et en plastique, et d’autres produits non métalliques ;
· le travail du bois, industrie du papier et imprimerie.
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